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Projet de Décret

Relatif à la « Taxe pour la gestion des eaux pluviales urbaines » prévue par les articles L. 2333-97 à L. 2333-101 du code général des collectivités territoriales

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l'écologie, de l’énergie du développement durable et de la mer,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2333-97 à 
L. 2333-101 ;

Vu le code général des impôts et notamment son article 1639 A bis ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L111-1

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du  ;

Vu l’avis du Comité national de l’eau en date du  ;

Vu l’avis du Comité des Finances locales en date du  ;

Vu l’avis de la Commission Consultative d’évaluation des normes en date du ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

DECRETE

Article 1er

Il est crée après la section 13 du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie de la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales une section 14 « Taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou un incinérateur de déchets » et une section 15 « Taxe pour la gestion des eaux pluviales urbaines ». La section 15 est ainsi rédigée :

« Art. R. 2333-139. – Le service public de gestion des eaux pluviales urbaines, mentionné à l’article L. 2333-97, a pour mission de collecter les eaux pluviales issues des terrains  et des voiries mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 2333-97, de les transporter, et le cas échéant d’en assurer le stockage temporaire ou le traitement avant rejet. 

« Art. R. 2333-140. – Le service public de gestion des eaux pluviales urbaines définit les éléments constitutifs du système de gestion des eaux pluviales urbaines. Ce sont des ouvrages et/ou des espaces conçus et/ou gérés par la commune, pour assurer la collecte, le transport, le stockage, voire le traitement des eaux pluviales. Il peut s'agir de canalisations, de fossés, de noues, de talwegs, de tronçons de cours d'eau, d'ouvrages spécifiques de traitement, ou encore d'espaces publics multi-usages, utilisés pour la gestion des eaux pluviales urbaines. Les éléments à vocation multiple tels que par exemple, les noues ou espaces multi-usages sont recensés en accord avec les autres services et/ou communes concernés ». 

« Art. R. 2333-141. – La commune ou le groupement compétent pour instituer la taxe fixe par délibération, avant le 1er octobre de l’année précédant celle de l’imposition de la taxe : 

a) le tarif de la taxe dans les limites prévues à l’article L. 2333-97,

b) les taux des abattements, conformément à l’article R2333-143, et les conditions à respecter pour bénéficier de ces abattements,

c) la surface minimale en deçà de laquelle la taxe n’est pas mise en recouvrement.

Cette délibération reste applicable tant qu’elle n’a pas été modifiée ou abrogée.

« Art. R. 2333-142. – La surface prise en compte pour l’assiette de la taxe est la superficie de la parcelle cadastrale supportant le terrain, lorsque cette  parcelle est cadastrée.

Lorsque le terrain est constitué par plusieurs parcelles cadastrées contiguës appartenant à un même propriétaire, l’assiette prise en compte est la somme des surfaces de ces parcelles.

Lorsque le terrain n'est pas répertorié au cadastre, la superficie prise en compte est évaluée par la commune ou le groupement qui institue la taxe.

La partie non imperméabilisée, mentionnée au septième alinéa de l'article L2333-97, correspond à une surface sur laquelle la servitude naturelle d'écoulement des eaux, établie par l'article 640 du code civil, est préservée. 

« Art. R. 2333-143. – Les abattements prévus à l’article L. 2333-98 sont applicables de plein droit aux terrains ou voiries qui en remplissent les conditions. 

Leurs taux  sont déterminés par la commune ou le groupement instituant la taxe dans les limites suivantes :

- dispositif évitant tout rejet d’eaux pluviales hors du terrain : abattement de 90% à 100% ;

- dispositif dirigeant les eaux pluviales vers le milieu naturel sans aucun rejet dans le système de gestion des eaux pluviales défini à l’article R2333-140 ou vers la voirie, sans préjudice des dispositions réglementaires locales concernant le milieu naturel : abattement de 60% à 90% ;

- dispositif limitant le rejet dans le système de gestion des eaux pluviales à un débit inférieur ou égal à une valeur fixée par la commune ou le groupement instituant la taxe, sans aucun rejet vers la voirie : abattement de 40% à 80% ;

- autre dispositif identifiable et fonctionnel limitant le rejet dans le système de gestion des eaux pluviales, ne satisfaisant pas les conditions précédentes : abattement de 20% à 40%

Les taux d'abattement peuvent également prendre en compte l'efficacité du dispositif au regard d'un objectif de gestion qualitative des eaux pluviales.

Les dispositifs permettant d'éviter ou de limiter le rejet d'eaux pluviales dans le système de gestion des eaux pluviales urbaines, défini à l'article R2333-140, et appartenant à plusieurs propriétaires sont pris en compte dans le calcul des abattements. 

« Art. R. 2333-144. –  I. La commune ou le groupement instituant la taxe, au vu des informations recueillies auprès des services de l’Etat, adresse, au plus tard avant le 1er mars  de l’année d’imposition, aux propriétaires des terrains assujettis à la taxe un formulaire pré-rempli leur indiquant la superficie cadastrale ou évaluée des terrains concernés par la taxe.

Ce formulaire est accompagné de la copie de la délibération mentionnée à l’article R. 2333-141.

II. – Les propriétaires de terrains assujettis à la taxe disposent de deux mois après réception du formulaire mentionné au I pour présenter leurs observations sur la surface retenue pour l’assiette de la taxe et la déduction éventuelle pour surfaces non imperméabilisées prévue au septième alinéa de l'article L. 2333-97 et déclarer, le cas échéant, la localisation, les caractéristiques techniques des dispositifs de rétention ou d’infiltration des eaux pluviales reçues sur leur terrain.

III. - En l’absence d’observation ou de déclaration dans le délai imparti, la taxe est calculée à partir des informations en la possession de la commune ou du groupement instituant la taxe. 

IV. - Ces informations sont mises à jour annuellement par la commune ou le groupement, si nécessaire, en prenant notamment en compte les déclarations présentées par les propriétaires de terrains assujettis à la taxe relatives à toute information ayant un impact potentiel sur l’assiette de la taxe ou les abattements correspondants

« Art. R. 2333-145. – La commune ou le groupement instituant la taxe est compétent pour contrôler les déclarations et, le cas échéant, leur mise à jour et désigner les personnes qualifiées chargées d’effectuer les contrôles sur place. 

Le contrôle sur place est précédé d’un avis de vérification notifié quinze jours au moins avant le début des opérations. 

Le contrôle peut porter sur les modalités de raccordement au système de gestion des eaux pluviales ou de déversement sur la voirie, les surfaces non imperméabilisées, les dispositifs de rétention ou d’infiltration des eaux pluviales, leur localisation, leur conception, leur dimensionnement, leur entretien et leur efficacité. 

L’exonération de la taxe est supprimée ou l’abattement est annulé lorsque l’accès est refusé aux personnes chargées du contrôle, après mise en demeure restée sans suite dans un délai d’un mois. »

Article 2

A l'article R. 2224-8 du code général des collectivités territoriales, après les mots "1° et 2°" sont remplacés par les mots "1°, 2°, 3° et 4°".

Article 3

Le ministre d'Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 
et de la mer et la ministre de l’intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le  

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable 
et de la mer

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales



